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Soutenu par

Le mot handicap vient de l’anglais « hand in cap » (main dans 
le chapeau) et désignait à l’origine un jeu d’échanges d’objets 
personnels qui se déroulait en Grand Bretagne au 16ème siècle. 
Un arbitre vérifiait l’équivalence des objets et les joueurs, pour 
conclure leur arrangement, mettaient la main dans le chapeau 
et la retirait ouverte pour signifier leur accord ou fermée pour 
exprimer l’inverse. 

Le mot fut également utilisé dans les sports hippiques pour 
exprimer un désavantage d’un des chevaux sur ses concurrents : 
les meilleurs chevaux avaient un poids afin d’égaliser leurs 
chances : par extrapolation du sens, cela désigne désormais en 
français une infirmité ou une différence. L’OMS (Organisation 
Mondiale de la Santé) donne la définition suivante (2015) : 

«  Le handicap n’est pas simplement un problème de santé.  
Il s’agit d’un phénomène complexe qui découle de l’interaction 
entre les caractéristiques corporelles d’une personne et les 
caractéristiques de la société où elle vit. Pour surmonter 
les difficultés auxquelles les personnes handicapées sont 
confrontées, des interventions destinées à lever les obstacles 
environnementaux et sociaux sont nécessaires. »

Le handicap représente, aujourd’hui, un enjeu sociétal fort. 
Près d’une personne sur deux en France sera touchée par un 
handicap au cours de sa vie. 12 millions de Français sont 
aujourd’hui concernés par un handicap. Il recèle des réalités 
variées, qu’il soit psychique, moteur, mental ou tout simplement 
invisible.

Les enjeux sociétaux sont nombreux à relever. A l’heure où l’Etat 
Français n’est plus l’Etat Providence des années 50, l’Economie 
Sociale et Solidaire (ESS) a toute sa place pour répondre à ces 
défis qui vont s’accentuer dans le futur. 

PLACE DE L’ESS EN RÉGION (1)

11 ,13 %  
des emplois

303 950  
salarié.e.s

10,06 %  
des établissements

28 969  
établissements

Sur le plan réglementaire, l’année 2018 fut une année riche 
pour le secteur du handicap. La loi «  Avenir Professionnel » 
inclut une partie sur ce sujet et change la donne pour les 
personnes en situation de handicap en recherche d’emploi. 
Quant au Comité Interministériel du handicap, il réaffirme des 
droits pour les personnes concernées.

Problématique : Quelles sont les opportunités pour les entre-
prises de l’ESS dans le secteur du handicap notamment pour 
favoriser l’inclusion par l’emploi ? Comment faire face aux 
défis sociaux et sociétaux que représentent le handicap ?

(1) �Observatoire Régional de l’ESS – CRESS AuRA, d’après INSEE 
CLAP 2015

ESS ET HANDICAP :  
ENJEUX ET OPPORTUNITÉS



I. �CONTEXTE ET ENVIRONNEMENT 
RÉGLEMENTAIRE LIÉS AU HANDICAP 

1. CHIFFRES CLÉS 

La loi n°2005-102 pour l’égalité des droits et des chances,  
la participation et la citoyenneté des personnes handicapées a,  
dans son article 114, défini la notion de handicap :
« Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute 
limitation d’activité ou restriction de participation à la vie 

en société subie dans son environnement par une personne 
en raison d’une altération substantielle, durable ou défini-
tive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, 
mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou 
d’un trouble de santé invalidant. »

Le terme de « handicap » est souvent associé à l’accessibilité 
des locaux ou des transports. Cependant, le handicap 
«  moteur » ne représente pas la majorité (à peine 3 % de 
personnes en situation de handicap sont en fauteuil roulant). 
Sur 12 millions de Français touchés par un handicap,  
1,5 million souffrent d’une déficience visuelle (12.5%) et 

850 000 ont une mobilité réduite dont celles en fauteuil (7%). 
La plupart des handicaps sont autres : déficiences organiques 
et maladies invalidantes (10%), déficiences intellectuelles ou 
mentales (6,6%). Dans une approche prospective, ces deux 
dernières catégories devraient être prédominantes dans les 
années à venir.
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	 *	TH : Travailleur Handicapé
	 **	�RQTH : Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé (reconnaissance administrative)
	 ***	STPA : Secteur du Travail Protégé et Adapté

2,7 millions de salarié.e.s  
avec RQTH** (TH déclarés)  
dans la population active

Taux d’emploi 37%

500 000  
demandeurs emploi TH*  

(taux de chômage double  
de celui des valides)

80% de demandeurs  
d’emploi TH*  

ont le BAC ou moins

85% de handicaps  
invisibles

155 000 TH STPA***
40 000 salarié.e.s en EA 
(entreprises adaptées) 

+ 115 000 en ESAT

12 millions de personnes 
touchées par un handicap 

en France

15% de handicaps  
de naissance
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CHIFFRES RÉGIONAUX : 

Il existe plusieurs sources pour se documenter et avoir une 
vision globale du handicap : les sites de l’Agefiph et du 
FIPHFP au national et Handiplace au niveau régional.

L’AGEFIPH (Association de Gestion du 
Fonds pour l’Insertion des Personnes 
Handicapées) favorise l’insertion profes-

sionnelle et le maintien dans l’emploi des personnes 
handicapées dans les entreprises privées. L’Agefiph alloue 
des aides, gère les fonds récoltés lors de la DOETH, assure 
des missions de services. Elle publie également chaque année 
un rapport d’activité avec plusieurs chiffres clés sur l’emploi 
des personnes en situation de handicap dans le secteur privé. 
www.agefiph.fr

Le FIPHFP (Fonds pour l’Insertion des Personnes 
Handicapées dans la Fonction Publique), créé en 
2005, est l’homologue de l’AGEFIPH pour le 
secteur public (les trois fonctions publiques sont 

concernées). Le rapport d’activité annuel présente également 
une vue d’ensemble dans le secteur public.
www.fiphfp.fr

HANDIPLACE est un site d’information 
régional au service d’acteurs institutionnels 
en charge des politiques publiques,  
des entreprises privées et publiques, des 

acteurs de l’insertion, etc. L’objectif est de développer l’emploi 
des personnes en situation de handicap. Il comprend notam-
ment un observatoire de l’emploi qui publie régulièrement un 
état des lieux régional du handicap.
www.handiplace.org

2. 2005 - 2018 : ÉVOLUTIONS RÉGLEMENTAIRES 

La loi du 11 février 2005 a représenté une évolution majeure 
pour le handicap en France. En effet, cette loi élargit le champ 
du handicap en prenant en compte davantage d’acteurs,  
en instaurant le droit à la compensation. C’est une loi qui 
place le handicap au cœur d’un environnement et de la 
société. Elle réaffirme également le taux d’emploi de 6 % pour 
les structures privées ou publiques de plus de 20 salarié.e.s et 
prévoit des pénalités si ce taux n’est pas atteint. 
La loi du 5 septembre 2018 ou « Loi pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel » est intégrée dans le champ de 

« l’avenir professionnel » signifiant ainsi la volonté d’inclure le 
handicap dans la réforme de l’emploi. Car si le taux d’emploi 
est fixé à 6 %, les entreprises ont en moyenne un taux d’emploi 
à hauteur de 3,2 %. L’angle de l’inclusion prime désormais. 
Toutes les entreprises et structures seront notamment obligées 
de réaliser une déclaration de l’obligation d’emploi de 
travailleurs handicapés, même si, in fine, seules les structures 
de plus de 20 salarié.e.s auront une contribution à payer si 
elles ne s’acquittent pas de leur obligation d’emploi de 6 %. 
Ce qui change pour une entreprise :

2005 2018

DOETH (Déclaration d’Obligation  
d’Emploi des Travailleurs Handicapés)

- �Obligatoire pour toutes les entreprises  
de plus de 20 salarié.e.s

- �Périmètre = établissements avec autonomie de gestion
- Contribution versée à l’Agefiph ou au Fiphfp

- �Obligatoire pour toutes les entreprises
- �Périmètre = entreprise au global (plus de notion 
d’établissements

- �À partir du 01/01/2020, déclaration intégrée  
à la DSN et recouvrement transféré à l’URSSAF  
ou à la caisse des MSA

OETH (Obligation d’Emploi  
des Travailleurs Handicapés) Obligation d’emploi de 6 % Obligation d’emploi de 6 % sera évolutive

RQTH RQTH attribuée pour une durée limitée,  
de 2 à 10 ans même en cas d’handicap irréversible

En cas d’handicap irréversible, la RQTH sera attribuée 
de façon définitive

Accords handicap Présence d’accords handicap renouvelables
Les accords handicap agréés auront une durée 
maximale de 6 ans (3 ans renouvelable une fois)  
et seront conclus au niveau d’une entreprise

Emploi direct
Les modalités de réponses à l’obligation d’emploi 
direct sont : les stagiaires TH, le recours à l’interim, 
l’emploi direct et la sous-traitance auprès du STPA

Seul l’emploi direct (CDD, CDI intérim et stage), 
comptabilisé au titre de l’OETH de 6 %

Sous-traitance

La sous-traitance auprès du STPA s’inscrit  
dans l’obligation d’emploi des 6 % dans la limite 
maximale de 50 % de l’OETH. Les dépenses auprès  
du STPA sont comptabilisées dans l’emploi direct.

Les décrets ont été publiés : la sous-traitance donnera 
lieu à une réduction de 30 % sur le montant (e) HT 
facturé (coefficient unique quel que soit l’effectif  
de l’entreprise)

Sources Handiplace 2018
EMPLOI SUR LA RÉGION EN 2016

HANDICAP EN 2016

• PUBLIC Taux d’emploi DIRECT 5 %

• PRIVÉ
dont taux d’emploi DIRECT 3,9 % 
soit 3,2 % au niveau national

Taux d’emploi TOTAL 5 %

70 000  
demandes  
de RQTH

93 %  
accordées 
soit 65 000 
demandes



Par ailleurs, la loi met en place des dispositifs « d’expérimen-
tation » afin d’améliorer le taux d’emploi des personnes en 
situation de handicap, en encourageant les entreprises adap-
tées à étoffer leur modèle inclusif via trois expérimentations 
majeures : le CDD Tremplin, l’entreprise pro inclusive et 
l’entreprise adaptée de travail temporaire. Les décrets du 
27 mai 2019 fixent les modalités de calcul de la contribution.  
La sous-traitance auprès d’un ESAT ou d’une entreprise adaptée 
donne lieu à une réduction de la contribution handicap  
à hauteur de 30 % du CA facturé HT. C’est donc un coefficient 
unique qui s’applique quel que soit l’effectif de l’entreprise. 

De plus, en fonction du taux d’emploi direct (< 3 % ou ≥ 3 %), les 
entreprises pourront déduire les prestations de sous-traitance 
dans la limite de :

•	50 % de leur contribution handicap (taux d’emploi < 3%)
•	75 % de leur contribution handicap (taux d’emploi  ≥ 3%). 

Pour les personnes en situation de handicap, la loi prévoit 
également une simplification des démarches administratives : 
la RQTH sera attribuée de manière définitive lorsque le handicap 
est considéré comme «  irréversible » (ex. une personne non 
voyante de naissance). 

3. �LES ACTEURS INSTITUTIONNELS MOBILISÉS SUR LE TERRITOIRE RÉGIONAL  
POUR ACCOMPAGNER LE HANDICAP

Sur la région, plusieurs initiatives institutionnelles peuvent 
être mentionnées pour développer la prise en compte du 
handicap.

Le Label H+ correspond à une démarche quali-
tative d’accueil des personnes en situation de 
handicap en Auvergne-Rhône-Alpes. La Région 
a la volonté d’intégrer le handicap dans toutes 

les politiques régionales, de manière transversale, tout en 
conduisant des actions spécifiques liées au handicap.  
314 organismes de formation sont signataires de la charte 
H+ au 31/12/2017 sur toute la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 
Il garantit la présence d’un.e référent.e handicap spécialisé.e 
qui peut répondre aux questions et attentes des personnes 
concernées, un accompagnement et un suivi personnalisé 
ainsi qu’une équipe sensibilisée au handicap. A l’origine 
uniquement destiné aux organismes de formation, ce label 
couvre aujourd’hui tous les domaines de compétence de la 
région : culture, sport, transport, tourisme, lycée, entreprise, 
santé, etc. On retrouve ainsi principalement le label H+ 
FORMATION, le label H+ CULTURE et le label H+ SPORT.

Le festival de musique Musilac (Aix-les-Bains, 
73) a été l’un des tous premiers festival à inté-
grer la démarche en 2017, avec un accueil 

personnalisé pour les personnes handicapées et l’accès à une 
plateforme surélevée. Il a été suivi en 2018 par d’autres 
comme le festival Woodstower (Miribel, 01). 

Par ailleurs, la Région s’engage également chaque année en 
faveur d’une grande cause liée au handicap (troubles dys, 
le sport, les accidentés de la vie, etc.) et alloue des moyens 
supplémentaires pour ces diverses thématiques. 
D’autres institutions existent et sont des acteurs majeurs dans 
l’accompagnement de personnes en situation de handicap ou 
dans leur maintien dans l’emploi.

Le réseau Cap Emploi est chargé par l’Etat, 
Pôle emploi, le FIPHFP et l’Agefiph,  
en complément des dispositifs emploi-formation 

tout public, d’accompagner les travailleurs en situation de 
handicap dans leurs démarches pour trouver ou conserver un 
emploi et de les soutenir tout au long de leurs parcours 
professionnels. C’est un organisme de placement spécialisé 
(OPS). Sur la Région, Cap Emploi a recueilli 5 446 offres en 
2017 et a réussi à conclure 61 % de contrats sur les offres 
recueillies, ce qui a représenté près de 8 000 personnes 
« insérées » (qui ont signé un contrat de travail. Une personne 
peut signer plusieurs contrats de travail). 67 % des personnes 
accompagnées ont un niveau infra-bac. 87 % ont un niveau 
égal ou inférieur au bac. Sur la Région, les profils sont 
donc en cohérence avec ceux de la moyenne nationale. 

Cap Emploi intègre désormais le SAMETH* pour le maintien dans 
l’emploi qui a ouvert 4 200 parcours en 2017 sur la Région.
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* SAMETH : Services d’Appui au Maintien dans l’Emploi des Travailleurs Handicapés
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La MDPH (Maison Départementale pour les 
Personnes Handicapées) évalue les besoins de 
compensation du handicap et la CDAPH 

(Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes 
Handicapées) attribue les prestations appropriées. Une per-
sonne handicapée qui veut faire reconnaître ses droits peut 
s’adresser à la MDPH en France (ou MDMPH pour la 
Métropole de Lyon qui constitue un cas particulier) : 507 017 
demandes déposées en 2017 et 420 597 décisions rendues. 

L’UNEA (Union Nationale des Entreprises 
Adaptées) : le syndicat professionnel repré-
sente les entreprises adaptées et a un rôle 

opérationnel mais aussi politique. Il a été un acteur majeur 
dans la refonte de la loi Avenir Professionnel et a permis d’être 
source d’information auprès du gouvernement. L’UNEA a en 
outre défini plusieurs axes de travail pour encourager l’emploi 
des personnes en situation de handicap dans les EA 
(Entreprises Adaptées) à savoir le développement de l’emploi 
des jeunes, le maintien dans l’emploi, la montée en compé-
tences des dirigeants d’EA, etc. Pour remplir ses objectifs, 
l’UNEA forme et intervient auprès de plusieurs institutions sur 
la Région : le Rectorat pour former les référents handicap,  
les coordinateurs Ulis, etc. 
https://www.unea.fr

Le réseau GESAT (groupement des ESAT et des 
EA) est né à Lyon (69) il y a plus de 35 ans.  
Il est l’acteur de la mise en relation entre les 

besoins des donneurs d’ordres privés et publics et l’offre des 
2 250 acteurs du Secteur du Travail Protégé et Adapté 
(STPA). Ses missions sont de promouvoir et valoriser les struc-
tures du secteur, de développer l’offre des ESAT (Etablissements 
et Services d’Aide par le Travail) et des EA (Entreprises 
Adaptées) et de conseiller les entreprises clientes dans leur 
politique d’achats responsables. L’antenne Auvergne-Rhône-
Alpes soutient plus particulièrement les 300 structures de la 
Région et les connecte aux besoins des donneurs d’ordres 
locaux.
www.reseau-gesat.com

Les acteurs «  institutionnels » permettent d’orienter les 
acteurs et de révéler des initiatives ou problématiques 
régionales. Les entreprises ne sont pas en reste sur le sujet 
puisqu’elles permettent d’apporter des réponses à l’enjeu 
sociétal qu’est le handicap.

II. �HANDICAP ET ESS :  
QUELLES SONT LES OPPORTUNITÉS EN RÉGION ?

Les besoins pour une personne en situation de handicap et pour une entreprise se croisent très souvent et la Région Auvergne-Rhône-
Alpes présente bon nombre d’initiatives remarquables. 

1. ÊTRE COMPRIS ET CONSIDÉRÉ - ENJEUX PÉDAGOGIQUES

La sensibilisation et la lutte contre les stéréotypes représentent 
un enjeu majeur quand on sait que les personnes en situation 
de handicap ont un taux de chômage qui est le double 
de celui de la moyenne nationale (18 %, soit 500 000 per-
sonnes en France) et que les entreprises ont des difficultés 
de recrutement (entre 300 000 et 400 000 emplois ne 
seraient pas pourvus en France). 

Des cabinets et des dispositifs existent sur toute la Région pour 
apporter formation, contenu de sensibilisation et/ou ateliers 
pratiques pour voir le handicap différemment. L’objectif étant 
d’inciter les entreprises à embaucher davantage de personnes 
en situation de handicap.

Le cabinet Ariane Conseil (Bourg-en-Bresse, 01), 
est spécialiste de la politique handicap et de la 
qualité de vie au travail. Il propose des ateliers de 
formations et de sensibilisation sur toute la région.

L’entreprise adaptée Handishare 
(Limonest, 69) a pris un autre angle 

d’approche et a choisi d’emmener une partie de ses salarié.e.s en 
situation de handicap (15 sur 26) en voyage humanitaire à 
Madagascar pour tourner un film de sensibilisation (été 2019).  
Ce film sera en priorité destiné aux entreprises afin de les sensibiliser.  
Il s’agit de montrer le handicap sous un autre angle, avec des 
salarié.e.s qui sont acteurs de leur vie. Durant ce voyage, l’équipe 
donnera des cours de français dans une des écoles qui a été 
coconstruite avec une association lyonnaise (FIDES, Chaponost).
www.handishare.com



Parce que la sensibilisation 
doit également avoir lieu dès 
l’origine et être adressée au 
grand public, l’association 
Messidor, lauréate du French 
Impact en 2018 (label qui 
récompense les entreprises 
issues de l’ESS ayant démon-
tré la robustesse de leur 
modèle économique et de 
leur impact social, et qui sont 
prêtes à changer d’échelle) et 
spécialisée sur le handicap 

psychique, a quant à elle mis en place une campagne de 
communication sur le handicap psychique à destination du 
grand public. 

Les enjeux de sensibilisation sont encore forts au regard 
du taux d’emploi. D’autant plus que de nombreux préjugés 
persistent et constituent encore des freins à l’emploi par 
méconnaissance. On peut notamment citer le handicap 
psychique qui concerne pourtant aujourd’hui 1 actif sur 5 au 
sens d’« une détresse orientant vers un trouble mental ». 

La Roche (69) est une association existante 
depuis 1972 et visant à soutenir des 

personnes en situation de handicap psychique ou de maladie 
mentale. Elle assure l’accueil et l’accompagnement grâce à 
des ESAT qui permettent à des personnes de s’insérer ou se 
réinsérer professionnellement. Le travail n’est pas la seule 
porte d’entrée de cette association pour assurer un soutien à 
des personnes en situation de handicap psychique puisqu’elle 
propose également des foyers de vie.

2. SE LOGER ET SE DÉPLACER, DES ENJEUX LIÉS À LA VIE QUOTIDIENNE 

2.1. SE LOGER

Le débat autour de la loi ELAN et de la réduction de la 
construction de logements neuf dits accessibles (20 % prévus 
par la loi contre 100 % au préalable. Pour les 80 % restants, 
les logements devront être « évolutifs ») ont mis en exergue les 
difficultés de logement que les personnes peuvent éprouver 
au quotidien. Un enjeu majeur quand choisir son habitat 
permet d’accéder à un emploi plus librement, au plus près de 
son lieu de travail. Les entreprises ont quant à elles besoin de 
recruter des personnes mobiles et sur le long terme. 

Le nombre de logements accessibles diminue d’année en 
année. Si entre 2006 et 2010, 33,4 % des logements du 
parc privé construits étaient accessibles, seuls 32,4 % l’étaient 
entre 2010 et 2014. En début d’année 2019, le gouver-
nement a cependant annoncé que les immeubles de trois 
étages (sans restriction de nombre d’appartements) devraient 
se munir d’un ascenseur. Outre l’accessibilité, l’environnement 
adapté doit également être pris en compte, notamment dans 
le cadre du handicap mental ou psychique. 

L’association Simon de Cyrène développe et 
anime des « maisons partagées », lieux de vie 
où adultes valides et handicapés (suite à des 

lésions cérébrales, traumatismes crâniens, AVC, etc.) 
partagent une relation amicale et solidaire. Les communautés 
Simon de Cyrène proposent aux personnes dont la vie a 
basculé dans le handicap un lieu de vie agréable et à taille 
humaine, qui leur permet de :

•	Développer un réseau de relations en lien avec les autres 
résidents et la vie du quartier ;

•	Être accompagnées dans leurs projets afin de retrouver 
un sens à leur vie ;

•	Redévelopper leurs capacités et leur autonomie.
Les résident.e.s handicapé.e.s et valides développent 
au quotidien des temps d’activités à travers des ateliers,  
des rencontres, etc. qui s’ancrent dans la vie du quartier et de 
la ville, chaque résident.e devient ainsi créateur de lien social.
Une maison est en projet pour ouvrir en 2020 à Villeurbanne 
et proposer un cadre de vie bienveillant. 

2.2. SE DÉPLACER

Le logement n’est pas le seul enjeu du quotidien auquel doivent 
faire face les entreprises et les personnes en situation de handicap :  
le déplacement représente parfois un obstacle pour se rendre 
sur son lieu de travail. Si la loi de 2005 prévoyait que les lieux et 
les transports publics soient accessibles aux quelques 12 millions de 
personnes souffrant d’un handicap - moteur, visuel, mental ou auditif 
- avant le 1er janvier 2015, plusieurs organismes ont dû se saisir du 
sujet face au manque de réponses sur ce projet. 

Ainsi, le SMTC (Syndicat Mixte des 
Transports en Commun de l’aggloméra-

tion Clermontoise) a lancé en 2016 le concours AUVERMOOV 
(Clermont-Ferrand, 63). Ce concours vise à récompenser des 

projets innovants sur le thème de la mobilité. Il vise à générer des 
idées pertinentes pour le territoire, à mobiliser les citoyens et les 
usagers autours des questions de mobilité, à initier un travail 
collaboratif entre l’ensemble des parties prenantes de la mobilité, 
et à passer du stade des idées à celui de la réalisation.  
Les start-ups ou entreprises lauréates sont ensuite accompagnées 
pour expérimenter leur projet sur le territoire afin de les adapter 
aux mieux aux besoins des citoyens.
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En 2018, WeGoTo, une start-up iséroise 
(Montbonnot-Saint-Martin, 38), a 
participé à ce concours. Elle propose 

aux collectivités territoriales de diagnostiquer l’accessibilité  
de leur voirie, de leurs bâtiments publics ou de leurs arrêts  
de transport en commun. Le projet présenté consiste à produire 
une cartographie numérique géolocalisée des cheminements 
piétons et cyclistes de l’agglomération clermontoise.  
Sur Clermont-Ferrand, la start-up travaille à partir des données de 
SMTC et de l’Open Data pour créer une application mobile 
d’aide aux déplacements doux prenant en compte le profil de 
l’utilisateur dans le calcul de l’itinéraire : profils handicap, 
PMR, selon le mode de déplacement. La start-up vise également 
à fournir un outil d’aide à la décision en matière de mobilité et 
d’accessibilité du territoire et à favoriser la création de nouveaux 
services ou innovations en mettant à disposition les données 
collectées. Le projet WeGoTo est d’utilité public. Il permettra de 
fournir des solutions à la fois aux usagers et aux services publics 
de la collectivité mais aussi au tissu économique. Il permettra de 
favoriser l’innovation et la dynamisation des centres villes et cela 
en adéquation avec les politiques de développement durable.
www.auvermoov.fr/wegoto

C’est parfois aux entreprises d’innover pour prendre en 
charge des transports spécifiques, comme les APF 38 qui 
mettent à disposition des navettes pour leurs salarié.e.s. 

APF France Handicap est une association 
nationale représentant des personnes en 
situation de handicap moteur qui gère plu-

sieurs établissements médico-sociaux et entreprises adaptées 
et qui est également à l’origine de plusieurs initiatives inno-
vantes. L’APF Entreprise 56 (Morbihan) a ainsi développé un 
service de transport adapté : Mobili’ty. Des véhicules sont mis 
à disposition de personnes en situation de handicap, sans 
contraintes d’horaires ou de limitation de trajets pour pallier le 
manque d’accessibilité des transports en commun pour des 
personnes à mobilité réduite1. 

1 �https://www.voiture-et-handicap.fr/
mobility-une-nouvelle-initiative-pour-la-mobilite-de-tous/

3. TROUVER UN JOB - ENJEUX FORMATION ET RECRUTEMENT

Plus de 80 % des personnes en situation de handicap ont 
un niveau bac ou infra bac. Ce qui est décorrélé des besoins 
des entreprises qui recrutent très souvent à partir d’un niveau 
bac +2/3 minimum (selon les secteurs). Dans certains sec-
teurs d’activité, la formation et le recrutement représentent un 
enjeu majeur. 

Les CRP ou Centres de Reconversion Professionnelle sont 
des organismes de formation professionnelle qui s’adressent 
spécifiquement à des adultes en situation de handicap 
et en reconversion. Les CRP dispensent des formations 
qualifiantes, des formations préparatoires et guident 

les stagiaires vers l’emploi. Ils sont présents sur la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes (Allier, Ain, Loire, Puy-de-Dôme, Rhône 
et Haute-Savoie).
www.fagerh.fr/federation/readaptation-professionnelle

Au-delà de la formation, le recrutement se doit également 
d’être adapté à des parcours de vie parfois compliqués et 
hachés. Les entreprises ont tout intérêt à sortir des circuits clas-
siques pour dénicher les talents avec les aptitudes dont elles 
ont besoin. Ainsi, plusieurs acteurs innovent et proposent des 
formats originaux.



Handicap.fr (Lyon, 69) est un site 
d’information en ligne qui propose 
des informations sur la thématique 

du handicap, des produits et services, etc. Pour aller plus loin 
dans son engagement sociétal, l’entreprise a créé un salon 
virtuel de recrutement : Hello Handicap. Il a lieu deux fois par 
an et est uniquement destiné à des personnes en situation de 
handicap. Soutenu par plusieurs partenaires (Agefiph, APEC 
et Pôle Emploi), le salon a, dès le départ, conquis plusieurs 
entreprises : Stef, Bouygues Energie et Services, SNCF, etc.
Chaque édition rassemble entre 70 et 120 entreprises, 
15 000 candidats et permet près de 2 000 embauches.

L’évènement connaît un vif succès : candidats comme recru-
teurs peuvent choisir, programmer et effectuer leurs entretiens 
dans toute la France, sans se déplacer, via leur support 
numérique : une révolution dans le monde du recrutement,  
en particulier sur le marché de l’emploi des personnes  
handicapées. Le digital permet de pallier les contraintes  
logistiques pour se focaliser sur les compétences.

Depuis 2017, en partenariat avec KLESIA, une version gra-
tuite du salon est développée à destination des PME. 
www.hello-handicap.fr

LADAPT (Association pour l’insertion sociale et 
professionnelle des personnes handicapées) 
organise régulièrement sur toute la Région des 
Handicafé© qui allient souplesse et convivialité. 

Ils permettent aux candidats et aux recruteurs de se rencontrer 
et de discuter autour d’un café. Une première prise de contact, 
qui peut bien entendu déboucher sur un entretien plus formel. 
Il s’agit d’un moyen de dépasser les préjugés liés au recrute-
ment de personnes en situation de handicap en se focalisant 
sur l’humain et non sur le CV.
www.ladapt.net

Les progrès sont encore nombreux lorsqu’on considère que 
«  le baromètre de la perception des discriminations dans 
l’emploi » révèle en 2017 qu’une personne sur deux en 
situation de handicap (49 %) déclare avoir été discriminée 
dans sa recherche d’emploi au cours des cinq dernières 
années contre 31 % des personnes non concernées par le 
handicap. Le handicap reste une des causes majeures de 
discrimination à l’embauche2. Des structures dédiées existent 
donc pour résoudre cet enjeu.

2 �«  Baromètre de la perception des discriminations dans l’emploi  », 
réalisé par le Défenseur des droits et l’Organisation internationale du 
travail (OIT), rendu public le 23 mars 2017 (échantillon de 5 117 
personnes représentatif de la population de France métropolitaine)

4. TRAVAILLER DANS UNE STRUCTURE DÉDIÉE - ENJEUX DE L’EMPLOI ADAPTÉ. 

Le taux de chômage des personnes en situation de handi-
cap est le double de celui de la moyenne nationale et des 
personnes dites valides. Des structures du secteur du travail 
adapté et protégé (STPA) répondent à cet enjeu tout en pro-
posant un cadre de travail adapté. Les ESAT (Etablissement 
et Service d’Aide par le Travail) doivent employer 100 % 
de personnes en situation de handicap dans leur effectif de 
production et sont issus du médico-social : ils sont régis par 
le Code de la famille et de la sécurité sociale et font travail-
ler des «  usagers ». Les EA (entreprises adaptées) sont des 
structures qui doivent employer 80 % (ce taux sera dégressif 
dès 2019) de personnes en situation de handicap dans leur 
effectif de production. Elles sont régies par le code du Travail 
et emploient à ce titre des «  salarié.e.s ». Une notification 
de la MDPH (ou MDMPH) permet d’être orienté en milieu 
protégé (ESAT) ou en milieu ordinaire (dont font partie les EA). 
Sur la Région, cela représente : 

•	115 Entreprises adaptées et 4 200 salarié.e.s en EA 
•	199 ESAT pour 14 000 places installées

En dehors des métiers «  traditionnels » des EA ou des ESAT 
(espaces verts, conditionnement, etc.), des structures innovent 
pour proposer d’autres débouchés professionnels à des per-
sonnes en situation de handicap, sur des métiers qui ne sont pas 
forcément manuels ou en dehors des métiers « traditionnels ». 

Nous pouvons notamment citer Pharma’dis 
(Cébazat, 63), une EA agréée laboratoire phar-
maceutique et qui fait du conditionnement 

primaire et secondaire pour des grandes marques pharma-
ceutiques internationales.

Byron Bay (Lyon, 69) est une agence de communi-
cation avec un statut d’entreprise adaptée. Pour se 
différencier, outre les prestations de communication 

habituelles, l’agence innove avec des prestations sur des 
marchés qui sont habituellement trustés par de grosses 
agences comme la rédaction de rapports annuels pour 
Capgemini mais aussi de nouvelles prestations en lien avec 
les évolutions du marché : la réalité augmentée par exemple 
sur des supports de communication papier. 
www.byronbaycommunication.com

L’ESS a tout intérêt à s’emparer de ce sujet car ces structures 
sont encore trop rares et permettent de réels débouchés pour 
les personnes en situation de handicap. Elles peuvent parfois 
faire office de passerelles vers l’emploi « ordinaire ».

Messidor (69, 38, 26, 74) est une association 
créée en 1975, historiquement spécialisée dans 
l’accueil, la formation et l’accompagnement dans 

l’emploi de personnes en situation de handicap psychique. 
Messidor accompagne ces personnes vers un retour à l’em-
ploi. L’association, dont la direction générale est implantée à 
Lyon et qui a des sites sur toute la Région (Drôme, Haute-
Savoie, Isère), leur offre un parcours de transition avec un vrai 
travail rémunéré, en créant des établissements et services 
d’aide par le travail (ESAT) de transition. Les travailleurs han-
dicapés sont en lien avec le public, ce qui les amène à 
gagner en autonomie et à s’intégrer dans le monde du travail.
Les deux objectifs phares de l’association sont :
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•	Social : proposer un travail et un accompagnement 
adaptés afin que les personnes en situation de handicap 
retrouvent une vraie place dans la société ;

•	Economique : satisfaire ses clients par des prestations de 
qualité.

Chaque année, près de 30 % des personnes ayant effectué un 
parcours de transition sortent de l’association avec un contrat 
de travail en milieu ordinaire. A travers son accompagnement 

de « Job Coaching », Messidor permet de favoriser le retour 
à l’emploi de personnes souvent fragilisées par une rupture 
personnelle ou professionnelle. Cela correspond à un dispositif 
d’accompagnement individualisé et intensif des personnes 
vers et dans l’emploi. Messidor innove aujourd’hui en mettant 
à disposition des gestionnaires d’établissements une franchise 
sociale destinée à essaimer le concept dans toute la France.
www.messidor.asso.fr

5. DISPOSER D’OUTILS DE COMPENSATION - ENJEUX DU NUMÉRIQUE 

Le SMS a été inventé pour répondre aux besoins des 
personnes malentendantes. Le numérique est un facteur 
d’innovation pour améliorer le quotidien des personnes en 
situation de handicap. De nombreuses start-ups du monde de 
l’ESS s’en emparent aujourd’hui sur des thématiques diverses 
(tourisme, transports, etc.).

Mobee Travel - anciennement Handivoyage 
- (Lyon, 69) ou le « Booking du Handicap » 

propose plus de 1 000 destinations vérifiées et adaptées aux 
PMR (Personnes à Mobilité Réduite) à travers une plateforme 
en ligne.

Okeenea (Champagne au Mont d’Or, 69) 
existe depuis 1993. En 2009, une nouvelle 
équipe a repris les rênes dans un contexte 

réglementaire favorable au développement de l’entreprise 
dont la mission première est de favoriser l’accessibilité des 
personnes en situation de handicap. La loi de 2005 a créé 
le contexte règlementaire pour permettre à la PME de passer 

de 8 personnes en 2009 à 45 aujourd’hui en se développant 
partout en France (voire plus récemment dans le monde),  
à travers deux métiers principaux : 

•	La mise en conformité des bâtiments, principalement 
dans le cadre de la loi de 2005 (Ad’Ap) ;

•	Le développement de solutions technologiques.
Okeenea a une démarche bien à elle : l’entreprise part des 
besoins des utilisateurs pour développer des solutions d’usage 
et procède par itération. Elle travaille en parallèle depuis  
15 ans avec l’AFNOR pour faire de ses produits des usages 
réglementaires. L’objectif est que les collectivités référencent 
les mêmes produits partout. 
Ce travail d’influence positive a par exemple permis au 
premier produit phare d’Okeenea, les feux sonores, d’être 
inscrits comme une obligation réglementaire après plusieurs 
années. Plus de 800 villes en France sont aujourd’hui équi-
pées de feux sonores.
La Métropole de Lyon ne comptabilise pas moins de 8 000 points 
sonores : dans les métros, les bâtiments des collectivités, etc.



Okeenea s’efforce de toujours rester au plus près de ses  
utilisateurs. Elle noue des partenariats, avec LADAPT, avec 
le TUBA, pour expliquer ses produits à des usagers, avec la 
Métropole pour réfléchir à la Smart City et à ses inventions 
d’avenir.

« Nous sommes convaincus que les technologies numériques 
vont améliorer la mobilité des personnes handicapées dans 
nos villes. Le numérique permet en effet de concilier universa-
lité des outils et singularité des besoins » Sylvain DENONCIN, 
président.
www.okeenea.com

Le numérique permet des innovations pour faciliter le quoti-
dien des personnes en situation de handicap mais leur permet 
également de trouver des débouchés. Plusieurs structures 
travaillent pour faciliter l’insertion de ces personnes via le 
numérique.

Grenoble Ecole de Management (Grenoble, 38) a 
ouvert en janvier 2019 deux formations inédites à 
destination des étudiants diagnostiqués autistes 
Asperger et qui souhaitent se former aux métiers de 

la data. Deux parcours sont proposés : une formation sur le 
métier de développeur et une seconde sur le métier de 
l’analyse des données. Des métiers de l’ère du numérique.  
Une initiative parrainée par MODIS, filiale de The Adecco 
Group et soutenue par plusieurs entreprises dans le secteur du 
numérique (SAP, etc.). 

Simplon propose des formations 
gratuites et intensives dans les métiers du numérique auprès 
de publics fragiles éloignés de l’emploi. Il existe actuellement 
7 fabriques en Auvergne-Rhône-Alpes implantées sur tout le 
territoire et 3 qui vont démarrer d’ici le mois de juin 2019. 
Créée en 2015, sous l’égide de la Fondation FACE,  
la Fondation Simplon promeut un numérique inclusif au service 
des personnes (personnes en situation de handicap, jeunes 
décrocheurs, réfugié.e.s, etc.) et des territoires les plus défa-
vorisés (quartiers prioritaires, zones rurales, etc.). 
De nombreux obstacles peuvent être levés grâce au numérique 
(applications pour les personnes souffrant de troubles « dys », 
les personnes mal-voyantes, etc.) même si la multiplicité 
d’acteurs rend l’offre parfois cacophonique. Cela représente 
néanmoins une opportunité certaine pour le secteur de l’ESS.

Crédit photo : © Simplon

III.	� ELÉMENTS DE PROSPECTIVES

1. FACTEURS DE CROISSANCE ET D’INNOVATION : DU HANDICAP VERS L’ESS

LE HANDICAP : MISE EN VALEUR DE NOUVEAUX MODÈLES ET NOUVELLES INITIATIVES

De nombreux Trophées et reconnaissances dans le secteur du 
handicap existent et permettent à ce secteur d’innover et/ou 
de mettre en avant des initiatives sociales réussies. 
Sur la Région Auvergne-Rhône-Alpes, la première édition 
des Trophées Lumière de l’entreprise inclusive a eu lieu 
en 2018. Ces trophées sont organisés par les étudiants du 
master 2 référent handicap de l’Université Lyon 2 avec à leur 
tête Charles GARDOU. Ils promeuvent des actions permettant 
aux personnes en situation de handicap d’exercer, de manière 
effective, leur droit à une vie professionnelle.

Les trophées h’up entrepreneurs 
organisés pour la première fois en 2018 

visent à mettre en avant les parcours entrepreneuriaux des 
personnes en situation de handicap. L’édition 2018 a 
notamment distingué Charlotte de Vilmorin avec wheeliz, une 
plateforme pour louer entre particuliers des voitures aménagées 
pour les personnes en fauteuil. 

h’up entrepreneurs est à l’origine une 
association qui accompagne les entrepre-
neurs et créateurs en situation de 

handicap. Elle a accompagné près de 200 projets depuis 
2008. Par ailleurs, des structures spécialisées dans le champ 
du handicap peuvent également proposer des prestations qui 
s’inscrivent dans le champ de l’ESS (circuits-courts, développe-
ment durable, etc.). Ce sont autant d’expériences inclusives 
réussies, de nouveaux modèles imaginés par des entreprises 
sur tout le territoire.

Recyclea (Domérat, 03) est une EA 
qui reconditionne du matériel 
informatique pour du réemploi et qui 

s’inscrit dans l’économie circulaire. Elise (69), une autre 
entreprise adaptée, permet la collecte et le recyclage de 
déchets de bureau.
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ITHAC (Saint Etienne, 42), est l’exemple 
d’une entreprise adaptée qui permet de 
faire de la confection textile et de reloca-

liser des emplois en France. L’entreprise travaille avec plusieurs 
marques (les Galeries Lafayette, Pimkie, Lacoste, pour réaliser 
des totes bags mais également dans la confection textile pour 
le t-shirt français) et est labellisée France Terre Textile. ITHAC 
s’inscrit dans une logique de production assurant le respect 
des normes qualitatives et environnementales propres à la 
production textile française. Il y une certaine renaissance de 
l’activité de confection textile avec le positionnement du 
«  Made in France  », pour des marques de grande 
consommation.
http://www.ithac.fr/fr/confection-textile

IMPLICATION DES ENTREPRISES POUR DÉVELOPPER L’EMPLOI INDIRECT :  
LES ACHATS RESPONSABLES 

Les achats responsables ont la cote et à travers le prisme du 
handicap, les entreprises développent l’emploi dans le secteur 
de l’ESS en nouant des partenariats dans le secteur de l’ESS. 
97 % des acheteurs se disent satisfaits des prestations des 
ESAT/EA et au-delà même de la diminution de la contribution 
à l’Agefiph ou au Fiphfp (67 % d’entre eux). L’alternative à 
l’embauche de personnes en situation de handicap (49 %) 
et le soutien à l’emploi territorial (46 %) sont les principales 
motivations des donneurs d’ordres afin de favoriser l’insertion 
des travailleurs handicapés. 

Nous pouvons citer le partenariat réussi entre Schneider 
Electric (Grenoble, 38) et Handishare (Limonest, 69). 
Handishare est une entreprise adaptée qui assure des mis-
sions d’assistance aux fonctions support de ses clients : RH, 
Achats, Gestion, Marketing, etc. L’entreprise créée en 2011 
a 100 % de clients satisfaits par la qualité de ses prestations. 
Son objectif est de permettre le retour à l’emploi de personnes 
touchées par un accident de la vie sur des métiers à valeur 
ajoutée. 

Handishare réalise depuis près de 3 ans pour Schneider Electric 
des missions d’assistance à la fonction Achats. Grâce à la 

magie du numérique, Handishare se connecte en VPN depuis 
Limonest sur les outils de Schneider Electric et traite chaque jour 
des demandes en provenance du service achats de Schneider 
avec un souci constant de qualité et de réactivité.

Un partenariat économique « classique » qui 
va même au-delà : les deux structures mènent 
d’autres projets parallèles, par des forums 

handicap au sein de Schneider Electric à Grenoble pour sen-
sibiliser tous les salarié.e.s au sujet ou par des projets 
humanitaires puisque Schneider Electric est partie prenante 
(aux côtés d’EDF, Renault, Kenseo RH, Assystem, etc.) du 
projet humanitaire d’Handishare : Madashare. L’entreprise 
disposera dès lors d’un film de sensibilisation au handicap, 
outil qui sera utilisé en interne auprès des salarié.e.s du 
groupe.
www.handishare.fr
www.madashare.fr

Pour l’ESS comme pour le handicap, des clauses sociales 
existent désormais dans le code des marchés publics pour 
des marchés réservés à ce type de structures, quel que soit 
leur statut juridique. 

2. �VALEURS AJOUTÉES DE L’ESS POUR APPORTER DES RÉPONSES  
AU SECTEUR DU HANDICAP

�L’ESS, avec son maillage territorial et ses principes de coopé-
ration, permet d’apporter une valeur ajoutée forte lorsque le 
handicap la prend en compte. 

Ainsi, des partenariats émergent et associent plusieurs 
acteurs sur un territoire pour répondre à la demande d’un 
client commun. 6 établissements ESAT et EA dans la Drôme 
(26) se regroupent, par exemple, pour obtenir un marché 

d’Espaces verts conséquent lancé par la Compagnie 
Nationale du Rhône. Ce marché est en place depuis 
plusieurs années avec les structures suivantes : EA Messidor, 
Compagnons de la Drôme, La Teppe. Elles ont monté un 
GME (Groupement Momentané d’Entreprises) afin de pouvoir 
répondre aux exigences du marché et absorber les volumes.
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CRESS Auvergne-Rhône-Alpes
Siège social : 3 rue Colbert - 63000 Clermont-Ferrand 
Siège administratif : 11, rue Auguste Lacroix - 69003 Lyon 
Tel : 04 78 09 11 97 
info@cress-aura.org - www.cress-aura.org
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NOTE RÉALISÉE PAR : 

 

SUIVI RÉDACTIONNEL : JULIE LAVEYSSIERES - CRESS AURA

UN GRAND MERCI À MARION BAUD (UNEA) ET VÉRONIQUE PELLARIN-GROJON (GESAT)  
POUR LEUR DISPONIBILITÉ ET LEUR CONTRIBUTION À CETTE NOTE.

  

L’UDES (Union Des Employeurs de l’Econo-
mie Sociale et Solidaire) s’engage par 

ailleurs pour que davantage de personnes en situation de 
handicap soient employées au sein de l’ESS, du fait des 
valeurs humaines portées par le secteur, tout en contribuant à 
leur inclusion. Une manière de favoriser la qualité de vie au 
travail pour tous les salarié.e.s de l’entreprise. L’UDES doit 
publier un guide pratique en 2019 sur l’emploi des personnes 
en situation de handicap dans l’ESS. Le guide sera surtout 
adressé aux petites structures qui n’ont pas forcément de fonc-
tion RH internalisée. L’embauche de personnes en situation de 
handicap peut un effet avoir un impact social fort, ce qui 
représente un élément clé de l’ESS. 

Une étude du cabinet KPMG sur le ROI (retour sur 
investissement) des entreprises adaptées permet par exemple 
de mesurer leur impact social. 

L’étude sur le gain social et le ROI des sommes versées par 
les pouvoirs publics à l’écosystème des entreprises adaptées 
permet de valoriser quantitativement l’impact de ces dernières 
sur les finances publiques en termes de : 

•	Gain social : qui correspond à la mesure de l’économie 
annuelle réalisée par l’ensemble des comptes publics lors 
de l’intégration d’un travailleur handicapé en CDI pour 
un emploi à temps plein. Pour l’année 2018, ce gain est 
estimé à 11 000 euros par personne à temps complet.

•	Retour sur investissement : qui correspond au niveau 
de rémunération des salarié.e.s en situation de handicap 
et aux dépenses qu’ils réinjecteront dans l’économie par 
la suite.

Embaucher une personne en situation de handicap est non  
seulement un engagement social, mais également économique.

D’autre part, certains acteurs clés de l’ESS se sont également 
saisis du sujet et développent des programmes particuliers 
pour encourager les innovations sociétales dans le domaine 
du handicap. 

Ashoka est une ONG internationale qui 
accélère l’innovation sociale en soutenant les 
solutions entrepreneuriales les plus impactantes 
dans tous les domaines. Présente partout dans 

le monde, elle vise à soutenir l’ESS. Elle a développé un 
programme particulier «  Impact Handicap » pour que le 
handicap fasse également partie des thématiques portées par 
l’ESS. L’objectif est de contribuer ainsi à la structuration et à la 
professionnalisation de l’entrepreneuriat social dans ce 
domaine. 
www.ashoka.org/it/collezione/programme-impact

Le Handicap et l’ESS présentent de nombreuses 
synergies génératrices d’opportunités. Des 
acteurs sur la Région ont un rôle de conseil pour 
apporter des éléments de prospective sur les 
possibilités entrepreneuriales dans ce secteur : 

nous pouvons entre autres citer la CRESS AuRA (Chambre 
Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire), l’URIOPSS 
(réseau réunissant les organismes privés à but non lucratif 
(associations, mutuelles, fondations), les établissements et 
services qui leurs sont rattachés, couvrant dans toutes leurs 
diversités, le champ de l’action sanitaire, sociale et médico-
sociale) et le CentSept (Pop-up social lyonnais) qui travaille sur 
des ateliers thématiques de prospective. 


